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Décision n° DEL/2021/24 
 

 

DECISION N° DEL/2021/24 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 

 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Eleonore SICARDI, en sa 
qualité d’assistante de direction les signatures suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
 
Article 1 -  Constatation du service fait 

 
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Madame Eleonore SICARDI  la signature pour constater le 
service fait sur les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame Eléonore SICARDI ne peut 
subdéléguer la signature qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
 
Article 2 – Gestion des déplacements 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Eléonore SICARDI, en sa qualité de chargée de voyages, la 
gestion  les déplacements des salariés (validation dans l’outil concur des commandes de billets et des nuitées). 
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Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 18/12/2021 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 18/12/2021 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
Signé 

 
L’assistante de direction 

Madame Eleonore SICARDI 
 

Signé  
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Décision n° DEL/2021/27 

 

 

DECISION N° DEL/2021/27 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L1223-4 et R1222-8 

 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Fabien VARNEWYCK, en 
sa qualité de Directeur du Département Risques et Qualité, (ci après le directeur), dans le cadre de ses 
domaines de compétence et du ressort territorial de l’Etablissement de transfusion sanguine Provence-
Alpes-Côte d’Azur-Corse, (ci après « l’Etablissement »), les pouvoirs et les signatures suivants 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de management des risques, de qualité 
et les formalités réglementaires. 

 
Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement : 
 

a) Les réponses d’ordre medico-technique aux rapports d’inspection de l’Agence Nationale de 
Sécurité du Médicament et des Produits de Santé et de l’Agence Régionale de la Santé 

 
b) Les déclarations, demandes d’agrément d’activité et d’autorisation des produits, de renouvellement 

et de modification de celles-ci afférentes aux activités de recherche, liées à la transfusion sanguine 
ou exercées à titre accessoire, excepté celles portant sur les médicaments de thérapie innovante. 
 

c) Les correspondances et actes dans le cadre des audits des fournisseurs et prestataires des 
marchés de l’Etablissement 
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d) Les rapports, certificats et constats notifiés à des tiers publics ou privés dans le cadre de cette 
activité 
 

e) Les certificats de conformité pour les expéditions au LFB ou à l’ANSM pour des évaluations de 
modifications mineures ou majeures de procédés ou des dossiers d’évaluation pour de nouveaux 
produits 
 

Article 2 – Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et 
d’environnement 

 
2.1 Le Directeur de l’Etablissement délègue au Directeur les pouvoirs pour proposer et piloter les 

actions de l’Etablissement afin d’assurer le respect des dispositions légales, réglementaires, 
administratives et conventionnelles applicables en matière d’hygiène, de sécurité au travail et de 
protection de l’environnement et des installations classées. 
 
Le directeur est chargé : 
-d’évaluer les risques professionnels, d’élaborer et de mettre à jour le document unique d’évaluation des 
risques professionnels en collaboration avec la DRH ; 
- de participer à l’élaboration, en collaboration avec la DRH, du plan de prévention des risques 
professionnels de l’Etablissement (PIL/DIR/SMN/DC/002). 
 
En vertu de l’article 4.2 de la présente décision, le Directeur subdélègue les pouvoirs énoncés à l’article 
2.1 ci-dessus au responsable HSE, Monsieur Claude BAGNIS qui les accepte. 
 

2.2. Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement et dans 
le cadre de la mise en œuvre de la réglementation applicable en matière de protection de 
l’’environnement et des installations classées, les autorisations, déclarations, correspondances avec les 
services publics et les administrations concernés. 
 

Article 3 – Les compétences déléguées associées 
 
Le Directeur reçoit délégation afin de signer au nom du Directeur de l’Etablissement : 
 

a) Les autres actes et correspondances de nature courante qui relèvent de ses attributions, à 
l’exception de ceux portant sur un engagement juridique ou financier et de ceux adressés aux 
tutelles de l’Etablissement français du sang. 

 
b) La constatation de service fait des fournitures et des prestations de services dont le Département 

Risques et Qualité est le prescripteur. 

 

Article 4 – les conditions de mise en œuvre de la délégation 
 

4.1. L’exercice de la délégation de pouvoir 
 
Le Directeur et les personnes qu’elle a subdéléguées, acceptent expressément et en toute connaissance 
de cause, la délégation de pouvoir qui leur est confiée, en vertu de l’article 2, par le Directeur de 
l’Etablissement. 
 
Le Directeur et ses subdélégués connaissent la réglementation en vigueur dans les domaines faisant 
l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette 
réglementation. Ils reconnaissent être informés que leur responsabilité, et notamment leur responsabilité 
pénale, peut alors être engagée. 
 
Le directeur diffuse au sein de l’Etablissement, les instructions concernant le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement.  
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Le directeur est également tenu de demander à ses subordonnés de lui rendre compte régulièrement des 
difficultés rencontrées et d’effectuer elle-même (ou faire effectuer par ses subordonnés) tout contrôle 
pour vérifier que ses instructions sont respectées. 
 
Le directeur devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont elle exécute sa mission et 
des difficultés rencontrées. 
 

4.2. La subdélégation 
 
Le directeur ne peut subdéléguer la signature qu’il détient en vertu des articles 1 et 2 de la présente 
décision. 
 
Le directeur peut subdéléguer aux responsables disposant les moyens, de la compétence et de l’autorité 
nécessaire les pouvoirs qu’elle détient en vertu de l’article 2.1 de la décision. 
 

4.3 La conservation des documents signés par délégation 
 
Le Directeur conserve une copie de tous les actes, décisions, contrats, conventions et correspondances qu’il 
est amené à prendre et à signer en application de la présente décision et en assurent l’archivage, 
conformément aux règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation 
en vigueur. 
 
Article 5 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 18/12/2021. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

Signé 
 

Le Directeur du Département Risques et Qualité 
Monsieur Fabien VARNEWYCK 

Signé 
 
 

Le Responsable HSE 
Monsieur Claude BAGNIS 

Signé 
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Décision n° DEL/2021/21 

 

DECISION N° DEL/2021/21 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17/12/2021 renouvelant 
Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine –Provence-Alpes-
Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte d’Azur-
Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Michele PERRONE, en sa qualité de cadre 
chargée de la sécurité  les signatures suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, directives, 
procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
Article 1 -  Constatation du service fait 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Madame Michele PERRONE la signature pour constater le service fait sur 
les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame Michele PERRONE ne peut subdéléguer la signature 
qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre en vigueur 
le 18/12/2021. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
Le 18/12/2021 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

signé 
 

Le cadre chargée de la sécurité 
Madame Michele PERRONE 

Signé 
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 Décision n° DEL/2021/22 

 

  

DECISION N° DEL/2021/22 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE –  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE 

 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, R. 1222-23 et R. 1222-24, 

 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion 
sanguine – Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l'Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse 
 

Le Directeur de l'Etablissement français du sang-- Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse (ci-après le 
« Directeur de l’Etablissement») décide de déléguer à Monsieur Christophe PICARD, en sa qualité de 
Directeur du Département Biologie, Thérapies et Diagnostic, (ci-après le « Directeur »), dans le cadre de 
ses domaines de compétence et du ressort territorial de l’Etablissement de transfusion sanguine - 
Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse (ci-après l’ « Etablissement »), la signature des actes et correspondances 
désignés ci-après. 
 
Cette délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 

Article 1 - Les compétences déléguées  

Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement : 

1.1. sous réserve, le cas échéant, de l’intervention du médiateur du service public de la transfusion 
sanguine,  
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a) les correspondances avec les établissements de santé,  

b) les correspondances adressées aux receveurs de produits sanguins labiles, excepté celles 
destinées aux receveurs pour lesquels un effet indésirable sévère a été déclaré à l’Agence 
Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé, 

c) les correspondances avec les patients, excepté celles destinées aux patients pour lesquels 
un effet indésirable sévère a été déclaré à l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament 
et des produits de santé, 

1.2. les demandes d’accréditation des activités des laboratoires de biologie médicale aux organismes 
habilités, 

1.3. les autres actes et correspondances de nature courante qui relèvent de ses attributions à 
l’exception de ceux portant sur un engagement juridique ou financier et de ceux adressés aux 
tutelles de l’Etablissement français du sang, 

1.4. la constatation de service fait des fournitures et des prestations de services dont le Département 
Biologie, Thérapies et Diagnostic est le prescripteur. 

 

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation 

2.1. L’interdiction de toute subdélégation 

Le Directeur ne peut subdéléguer la signature qu’il détient en vertu de la présente décision.  
 

2.2. La conservation des documents signés par délégation 

Le Directeur conserve une copie de tous les actes et correspondances qu’il est amené à prendre et à signer 
en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes de 
l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des Bouches du Rhône, entre en 
vigueur le 18/12/2021.. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
 
Le 18/12/2021 
 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement,  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
Signé 

 
 

Le Directeur du Département Biologie, Thérapies et Diagnostic,  
Docteur Christophe PICARD 

 
Signé 
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Décision n° DEL/2021/30 

 
 

DECISION N° DEL/2021/30 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine 
–Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n°2021-71en date du 17/12/2021  portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Anne-Catherine MICHEA 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Constatation du service fait 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Anne-Catherine MICHEA  la signature pour constater le 
service fait sur les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame  Anne-Catherine MICHEA  ne peut 
subdéléguer la signature qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre en 
vigueur le 18/12/2021 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
Le 18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

Signé 
 

Le responsable des activités – Thérapie Cellulaire 
Docteur Anne-Catherine MICHEA 

Signé 
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Décision n° DEL/2021/04 
 
 
 
 

DECISION N° DEL/2021/04 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L'ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - 
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR-CORSE 

 
 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L1223-4, R1222-20, R1222-23, R1222-25, R1222-
26,R1222-27 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l'Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion 
sanguine - Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse 

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-71  en date du 17/12/2021 portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l'Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse 

Le Directeur de l'Etablissement français du sang- Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (ci-après le 
« Directeur de l'Etablissement») décide de déléguer à Madame Cécile FABRA, en sa qualité de Directeur du 
Département Collecte et Production des Produits Sanguins Labiles, (ci-après le « Directeur»),dans le cadre 
de ses domaines de compétence et du ressort territorial de l'Etablissement de transfusion sanguine - 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (ci-après I' « Etablissement »), la signature des actes et correspondances 
désignés ci-après. 

Cette délégation s'exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 

Article 1 - Les compétences déléguées 
 

1.1. Au titre de la promotion locale du don 

 
La directrice reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l'Etablissement et dans le 
cadre des actions et directives nationales : 
 
a) - en vue de l'organisation des collectes de produits sanguins labiles et de la promotion du don de 

sang, les correspondances avec les partenaires de collecte présents dans le ressort territorial de 
l'Etablissement 

 
b) Sous réserve, le cas échéant, de l'intervention du médiateur du service public de la 

transfusion sanguine, 
 

• Les correspondances avec les partenaires de la collecte 
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•  
 

 
 
 
 
 
 
• Les correspondances avec les donneurs de sang, excepté celles destinées aux 
donneurs pour lesquels un effet indésirable autre que modéré a été déclaré à l'Agence 
Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé. 

 
1.2. Au titre des autres domaines de compétences 
 

La Directrice reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l'Etablissement, tout autre 
acte et correspondance de nature courante à l'exception de ceux portant sur un engagement juridique ou 
financier et de ceux adressés aux tutelles de l'Etablissement français du sang. 

 
    1.3. Pour constater le service fait 
 

La directrice reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l'Etablissement, 
la constatation du service fait des fournitures et des prestations de services dont le 
Département Collecte et Production est le prescripteur. 

Article 2 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation 

2.1. L'interdiction de toute subdélégation 

La Directrice ne peut subdéléguer la signature qu'elle détient en vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation 
La Directrice conserve une copie de tous les actes et correspondances qu'elle  est amenée à 

prendre et à signer en application de la présente décision, et en assure l'archivage, conformément aux 
règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

 
Article 3 - La publication et la date de prise d'effet de la délégation 
 

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des 
Bouches du Rhône, entre en vigueur le 18/12/2021. 

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l'intranet de l'Etablissement français 
du sang. 

 
 

Le 18/12/2021 

 
 

La Directrice du Département Collecte et Production des PSL 

Docteur Cécile FABRA 

 

Le Directeur de l'Etablissement 
Professeur Jacques CHIARONI 
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 Décision n° DEL/2021/08 

 

DECISION N° DEL/2021/08 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 

 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

 

Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Corinne CHABRIERES, en 
sa qualité de Responsable du Site de Marseille IPC (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs et 
signatures suivants, afférents au  Site de Marseille IPC  et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, 
annexes (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail 
et d’environnement 
 

Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 

 
Article 2 – Délégations de signature : 
 

Les responsables de sites reçoivent la délégation de signature afin de constater le service fait sur les factures 
concernant leur site. 
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Article 3 - Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du 
Responsable de Site 

En cas d’absence ou d’empêchement du Responsable de site, les délégations décrites à l’article 1 et 2  du 
présent document sont données par le Directeur de l’Etablissement à : 

Jean-Michel ETIENNE 

Article 4 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation 
 

4.1.. L’exercice de la délégation  

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir 
qui lui est confiée, en vertu des ’articles 1 et 2 par le Directeur de l’Etablissement. 
 
La Responsable du Site connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la 
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être 
engagée. 
 
La Responsable du Site devra tenir informés le Directeur de l’Etablissement, la Secrétaire Générale, la 
Directrice des Ressources Humaines et  les Directeurs des Départements concernés de la façon dont elle 
exécute sa mission et des difficultés rencontrées. 
 

 

4.2. L’interdiction de toute subdélégation 

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la 
présente décision.  
 

4.3. La conservation des documents signés par délégation 

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre et 
à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes 
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

 
Article 5 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 18/12/2021. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

Signé 
 

Le responsable de Site de Marseille Sud 
Docteur Corinne CHABRIERES 

signé 
 

Jean-Michel ETIENNE pour la délégation en cas d’absence 
Signé 
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Décision n° DEL/2021/13  
 

DECISION N° DEL/2021/13 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L'ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - 
PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR-CORSE 

 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles D1222-10-2 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l'Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion 
sanguine - Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l'Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse 
 
Le Directeur de l'Etablissement français du sang- Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (ci-après le 
a Directeur de l'Etablissement») décide de déléguer à Madame Isabelle GAUBERT, en sa qualité de 
Responsable Administrative du Campus EFS, (ci-après la « Responsable Administrative»), dans le 
cadre de ses domaines de compétence et du ressort territorial de l'Etablissement de transfusion sanguine 
Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse (ci-après I' « Etablissement »), la signature des actes et 
correspondances désignés ci-après. 
 
Cette délégation s'exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 - Les compétences déléguées 
 
La responsable Administrative reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de 
l'Etablissement : 
- Les conventions de stage passées avec des organismes ou des particuliers désireux d'être 
formés par l'EFS dans le cadre de son catalogue de formation (prestation à titre onéreux) 
 
Article 2 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation 
 
2.1. L'interdiction de toute subdélégation 
La responsable Administrative ne peut subdéléguer la signature qu'elle détient en vertu de la présente 
décision. 
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2.2. La conservation des documents signés par délégation 
La Responsable Administrative conserve une copie de tous les actes et correspondances qu'elle est 
amenée à prendre et à signer en application de la présente décision et en assure l'archivage, 
conformément aux règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 3 - La publication et la date de prise d'effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des Bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 18/12/2021 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l'intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le  18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement 
Professeur Jacques CHIARONI 

Signé 
 

La Responsable Administrative du Campus EFS 
Isabelle GAUBERT 

Signé  
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Décision n° DEL/2021/15 

 
 

 
 
 
 

DECISION N° DEL/2021/15 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 renouvelant 
Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine –Provence-Alpes-
Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n°2021-71 en date du 17/12/2021  portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte d’Azur-
Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Anessa HSIAOUI en sa qualité d’assistante 
RH/Formation les signatures suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, directives, 
procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Constatation du service fait 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Madame Anessa HSIAOUI la signature pour constater le service fait sur 
les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame Anessa HSIAOUI ne peut subdéléguer la signature 
qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
 
Article 2 – Gestion des déplacements 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Anessa HSIAOUI, en sa qualité de chargée de voyages, la gestion  
les déplacements des salariés dans le cadre de la formation continue (validation dans l’outil concur des commandes 
de billets et des nuitées). 
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Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre en vigueur 
le 18/12/2021 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
 
Le 18/12/2021 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 Signé 
 

L’assistante RH/Formation 
Madame Anessa HSIAOUI  

Signé 
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Décision n° DEL/2021/29 

 

DECISION N° DEL/2021/29 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2021-71  en date du 17/12/2021 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte d’Azur-
Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Stéphane GILLET en sa qualité de chargé de 
voyages. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, directives, 
procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 – Gestion des déplacements 

 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Monsieur Stéphane GILLET, en sa qualité de chargé de voyages, la gestion  
des déplacements des salariés des sites corses (validation dans l’outil concur des commandes de billets et des 
nuitées). 
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre en vigueur 
le 18/12/2021 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
Le 18/12/2021 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

Signé 
Le Chargé de voyages 

Monsieur Stéphane GILLET 
Signé 
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Décision n° DEL/2020/31 
 

 

DECISION N° DEL/2020/31 DU 18/12/2021 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 

 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n°2021-71  en date du 17/12/2021  portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Catherine ANSAS, en sa 
qualité d’assistante de direction les signatures suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Constatation du service fait 

 
Le Directeur de l’Etablissement délègue au Madame Catherine ANSAS  la signature pour constater le 
service fait sur les factures relevant de son domaine d’intervention. Madame Catherine ANSAS ne peut 
subdéléguer la signature qu’elle détient en vertu de la présente décision.  
 
Article 2 –Gestion des déplacements 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Catherine ANSAS, en sa qualité de chargée de voyages, la gestion  
les déplacements des salariés (validation dans l’outil concur des commandes de billets et des nuitées). 
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Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 18/12/2021. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 18/12/2021 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
Signé 

 
L’assistante de direction 

Madame Catherine ANSAS 
 

Signé 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-14-00074

2021 A COVID12-117 DEC AUTO MED CLIN

SYNERG VENTOUX
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-30-00005

2021 A COVID12-118 DEC AUTO MED CLIN

KORIAN MT VENTOUX
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-21-00044

ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 -

CALEND FENET SIOS 2022

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-12-21-00044 - ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 - CALEND FENET SIOS 2022 43



Agence régionale de santé PACA - R93-2021-12-21-00044 - ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 - CALEND FENET SIOS 2022 44



Agence régionale de santé PACA - R93-2021-12-21-00044 - ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 - CALEND FENET SIOS 2022 45



Agence régionale de santé PACA - R93-2021-12-21-00044 - ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 - CALEND FENET SIOS 2022 46



Agence régionale de santé PACA - R93-2021-12-21-00044 - ARRETE INTERREGIONAL 2022SIOS12-109 - CALEND FENET SIOS 2022 47



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-01-04-00002

DECISION 130001688 20220104

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-01-04-00002 - DECISION 130001688 20220104 48



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-01-04-00002 - DECISION 130001688 20220104 49



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-01-04-00002 - DECISION 130001688 20220104 50



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-01-04-00002 - DECISION 130001688 20220104 51



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-01-07-00003

DECISION 130045271 20220107
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-27-00002

Décision N° 2021GCS12-113 DISSOL GCS

SANTALYS REST
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Agence régionale de santé PACA

R93-2022-01-03-00009

Décision tarifaire n°1 portant fixation 2022

clinique Post cure psy La Bastide
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-12-23-00006

Pilotage Toulon
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-12-23-00007

Pilotage Toulon-La Seyne
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-10-00081

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL FOND CHAUDE 05110 LA SAULCE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-11-09-00230

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

André MIRANDA DE SOUSA 83120 LE PLAN DE

LA TOUR

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2021-11-09-00230 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de M. André MIRANDA DE SOUSA 83120 LE PLAN DE LA TOUR 84



Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 9 novembre 2021

André MIRANDA DE SOUSA
Les Brugassières
1654 Route de Grimaud
83120 LE PLAN-DE-LA-TOUR

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4593 0

Monsieur,

J’accuse réception le 09 septembre 2021 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur
la commune de LE PLAN-DE-LA-TOUR, superficie de 01ha 07a 25ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 262.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 09 janvier 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 09 janvier 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de défrichement  préalable? " disponible sur la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-13-00011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Ossama FILALI 13280 RAPHELE LES ARLES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-08-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Théo FEUILLET 84810 AUBIGNAN
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-10-00082

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Manon RAMIREZ 83170 VINS SUR CARAMY
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 10 septembre 2021

Madame Manon RAMIREZ
Les Prés
83170 VINS SUR CARAMY

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1384 2

Madame,

J’accuse réception le 12 juillet 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 06 septembre 2021, sur la commune de VINS SUR CARAMY, pour une superficie de 00ha
52a 72ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 217.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 06 janvier 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 06 janvier 2022. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de  défrichement  préalable? "  disponible sur  la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-14-00069

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Nathalie MEYNARD 13250 CORNILLON

CONFOUX
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2021-09-13-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Sophie BERENGUIER 83300 DRAGUIGNAN
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 13 septembre 2021

Madame Sophie BERENGUIER
29 avenue Lazare Carnot
83300 DRAGUIGNAN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 968 8781 5

Madame,

J’accuse réception le 30 juin 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier est
réputé complet le 07 septembre 2021, sur la commune de DRAGUIGNAN, pour une superficie de 00ha 64a
32ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 205.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 07 janvier 2022, votre demande sera tacitement acceptée,
celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable
à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 07 janvier 2022. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 
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À l’issue de ce  délai,  et  sans  notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l 'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment en son 

article 13 ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat ;  

VU la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la 

République ; 

VU le décret n° 72-589 du 4 juillet 1972 modifié relatif à certaines dispositions statutaires concernant les 

instituteurs ; 

VU le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion 

du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale, notamment en ses articles 1er et 6 b) ; 

VU le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions ; 

VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 

titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ; 

VU le décret n° 87-331 du 13 mai 1987 modifié portant modalités de classement du personnel nommé dans le 

corps des instituteurs ;  

VU le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 

de l’Etat et de ses établissements publics ;  

VU le décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 modifié relatif à l’adaptation du poste de travail de certains 

personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, notamment en son article 3 ; 

VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, notamment en ses articles 5 et 7 ; 

VU le décret n° 2013-1231 du 23 décembre 2013 relatif aux commissions consultatives mixtes des maîtres des 

établissements d’enseignement privés sous contrat ; 

VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 

VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 portant nomination de M. Bernard BEIGNIER 

en qualité de recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

Rectorat Aix-Marseille - R93-2022-01-03-00010 - Arrêté portant délégation de signature du recteur de la région académique

Provence-Alpes-Côte d'Azur, recteur de l�académie d�Aix-Marseille, chancelier des universités, à la directrice académique de

Vaucluse

112



 

 

VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU le décret du 23 décembre 2021 nommant Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN directrice des services de 

l'éducation nationale de Vaucluse ; 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-19, D. 222-20, R. 222-24 et R. 222-25 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour prononcer les 

décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

VU        l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des 

services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie en matière de gestion des 

professeurs des écoles ; 

VU l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie pour 

prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des 

écoles stagiaires ; 

VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels 

d’encadrement ; 

VU l’arrêté du 16 juillet 2001 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, pour recruter des 

intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs d’académie 

et aux directeurs académiques des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 

d’académie, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services 

déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, 

notamment en son article 7 ; 

VU l’arrêté du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation aux recteurs 

d’académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et d’orientation de 

l’enseignement du second degré ; 

VU l’arrêté du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation nationale 

aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 

titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale, notamment en son 

article 10 ; 

VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique.  

A R R E T E 
 
 
ARTICLE PREMIER – Délégation est donnée à Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, directrice académique des 

services de l’éducation nationale de Vaucluse à l’effet de signer tous actes, y compris les décisions de refus, 

concernant : 

 

I – LES PERSONNELS  
 

I.1) Personnels administratifs et techniques, sociaux et de santé titulaires, stagiaires et non titulaires, 
ITRF affectés dans les services administratifs de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de Vaucluse : 

 

a) l'octroi des congés ci-après cités : congés annuels, congés pour formation syndicale, congés pour participer 
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aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations 

sportives et de plein air, congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie, congés pour siéger comme 

représentant d’une association déclarée ; 

b) l'octroi des autorisations spéciales d'absence prévues par les articles 13 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982 modifié ; 

c) l'octroi des autorisations d'absence de toute autre nature. 

 
I.2) Personnels de surveillance (assistants d’éducation) et d’accompagnement des élèves et personnels 
en situation de handicap (AESH) :  

 

- le recrutement ; 

- la signature des contrats initiaux, avenants et fin de fonctions des AESH affectés dans les écoles et les EPLE ; 

- la signature des contrats d’engagement des intervenants extérieurs et des assistants d’éducation exerçant des 

missions d’accompagnement éducatif (en école) ; 

- la gestion des dépenses consécutives aux contrôles médicaux des AESH ; 

- l’octroi du congé de grave maladie (sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis) et la 

décision de reprise des fonctions ; 

- l’octroi du congé d’office ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés prévus par le décret du 17 janvier 1986 susvisé ; 

- l’octroi des autorisations d’absence prévues par la circulaire ministérielle n° 2002-168 du 2 août 2002 ; 

- la décision d’imputabilité et la gestion administrative des dossiers d'accidents de travail, de trajet et de maladies 

professionnelles ou d'origine professionnelle des assistants d'éducation et des AESH ayant un contrat à l'année 

et à temps complet. 

 

I.3) Personnels titulaires et stagiaires et non titulaires, en fonction dans les établissements scolaires du 
second degré : 

 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des dossiers d'accidents de travail, 

de trajet et de maladies professionnelles ou d'origine professionnelle (dont rechutes) dont le fait générateur est 

antérieur à 2008. 

 

I.4) Professeurs des écoles et instituteurs, titulaires et stagiaires, y compris ceux affectés en 
établissements scolaires du second degré du département : 

 

- la nomination ; 

- la titularisation ; 

- la mutation ; 

- la notation ; 

- l’avancement d’échelon ; 

- l'octroi et le renouvellement de divers congés en application de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée : 

congé annuel, congé de maladie, congé d’office, congés de longue maladie et de longue durée (sauf pour les cas 

où l’avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou adoption, congé de paternité, congé 

pour formation professionnelle, congé pour formation syndicale, congé de présence parentale, congé pour 

participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire ; 

- l’octroi et le renouvellement des autorisations spéciales d’absence énumérés au I.1) b) et c) susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des congés spécifiques prévus par le décret n° 94-874 du 4 octobre 1994 relatif aux 

personnels stagiaires et les autorisations spéciales d’absence si l’absence s’avère incompatible avec les 

obligations de la formation ; 

- l’autorisation d’exercer des fonctions à temps partiel ; 

- l’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques sauf dans les cas nécessitant l’avis du 

comité médical supérieur ; 

- les décharges de service à l’exception des décharges syndicales prévues à l’article 16 du décret du 28 mai 

1982 susvisé ; 

- l’octroi et le renouvellement des périodes de disponibilité dans les cas prévus aux articles 43 à 47 du décret du 

16 septembre 1985 susvisé, sauf pour les cas où l’avis du comité médical supérieur est requis ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle ; 

- l’octroi et au versement de la majoration pour tierce personne ; 

- la mise en position de congé parental ; 

- le reclassement en application du décret du 13 mai 1987 ; 
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- la prolongation d’activité ; 

- la mise en position de non-activité ; 

- l’inscription sur les listes d’aptitude ; 

- le classement ; 

- l’affectation ; 

- l’intégration ou le détachement dans le corps des psychologues de l’éducation nationale ; 

- l’établissement des tableaux d’avancement et l’avancement de grade ; 

- la mise en position de détachement dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et 

militaires de retraite et relevant du ministère de l’éducation ; 

- la mise à disposition dans les conditions prévues à l’article 13 du décret n° 2007-632 du 27 avril 2007 relatif à 

l’adaptation du poste de travail de certains personnels enseignants, d’éducation et d’orientation ; 

- les ordres de mission concernant les déplacements à l’étranger ; 

- la détermination du traitement des personnels susvisés possédant la qualité de fonctionnaire titulaire de l'Etat et 

des collectivités territoriales ou de militaire, placés en position de détachement de leur corps d'origine et de ceux 

possédant précédemment la qualité d'agent non titulaire de l'Etat ou des collectivités territoriales ; 

- les autorisations de cumul d’emploi et de rémunérations ; 

- le licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

- la radiation des cadres ; 

- les sanctions disciplinaires de l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et de l’article 10 du décret du 7 

octobre 1994 susvisé ; 

 

I.5) Personnels non titulaires : 

 

- outre les décisions citées en I.4) qui leur sont applicables, le contrat de recrutement, les décisions de congé 

d’office, de grave maladie et les décisions de reprise des fonctions sauf dans les cas nécessitant l’avis du comité 

médical supérieur ; 

- le recrutement par contrat des intervenants pour l’enseignement des langues à l’école primaire ; 

- la décision d’imputabilité au service, la gestion administrative et financière des accidents de service, de travail et 

de trajet et des maladies professionnelles et d'origine professionnelle, pour les personnels non titulaires du 1er 

degré, ayant un contrat à l'année et à temps plein. 

 

II – LES BOURSES 
 

Pour l’ensemble des élèves de l’académie et conformément à l’arrêté portant création de services 

interdépartementaux et délégations de signature : 

 

- les actes relatifs à l’ensemble des opérations de gestion, d’attribution, de retrait et de congé des bourses 

nationales du second degré public et privé. 

 
III - LES EXAMENS 
 
1) organisation du concours général des lycées pour les candidats du département, à l’exception du choix des sujets 
et de la détermination des jours et heures de déroulement de l’examen ; 
2) organisation et désignation du jury de l'épreuve d'éducation physique et sportive en liaison avec les services du 
rectorat pour les examens des diplômes de niveau IV passés dans le département ; 

 
3) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant création de services 
interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de gestion et de validation du diplôme national du brevet (DNB) à l’exception du choix 
des sujets et de la détermination des jours et heures de déroulement ; 

 
4) pour l’ensemble des candidats de l’académie conformément à l’arrêté susvisé portant création de services 
interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de l’examen et certificat de formation générale (CFG) ; 

 
5) pour l’ensemble des personnels du premier degré public de l’académie et conformément à l’arrêté susvisé portant 
création de services interdépartementaux, délégation de signature est donnée pour tous les actes de gestion relatifs 
à l’organisation de l’ensemble des opérations de l’examen de qualification professionnelle (EQP). 
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IV – LES POLITIQUES DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE, DE LA VIE ASSOCIATIVE, DE 
L’ENGAGEMENT CIVIQUE ET DES SPORTS 
 
- tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés et 

conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et les 

contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale et des 

familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 

- certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux fonctions 

d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du Code de 

l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de l’arrêté du 15 Juillet 

2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 

- convention de projet éducatif territorial (PEDT) ; 

- agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans le département ; 

- subventions d'appui au secteur associatif sur le fonds de coopération de la jeunesse et de l'éducation populaire 

(FONJEP). 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, la délégation de signature qui lui est 

donnée sera exercée par M. Stéphane GOGET, directeur académique adjoint des services départementaux de 

l’éducation nationale de Vaucluse, et en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par M. Maxime 
LAGLEIZE, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et 

aux sports de Vaucluse. 

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, la délégation de 
signature qui lui est confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Alain MASSENET, 
secrétaire général de la direction des services de l’éducation nationale de Vaucluse, à l’exception des actes 
relatifs aux politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique et 
des sports visés au point IV. 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
 
 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 3 janvier 2022 
 

Signé 
 

                                                                             Bernard BEIGNIER 
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116



Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-01-10-00001

Arrêté de délégation de signature SGZDS -

100122 - signé

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 117



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 118



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 119



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 120



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 121



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 122



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 123



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 124



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 125



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 126



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 127



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 128



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 129



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 130



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 131



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 132



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 133



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 134



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 135



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 136



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 137



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 138



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 139



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 140



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 141



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 142



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2022-01-10-00001 - Arrêté de délégation de signature

SGZDS - 100122 - signé 143



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-01-07-00004

00206B39B512220111110221

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-01-07-00004 - 00206B39B512220111110221 144



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-01-07-00004 - 00206B39B512220111110221 145



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-01-07-00004 - 00206B39B512220111110221 146



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-01-07-00004 - 00206B39B512220111110221 147


